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ENFIN, UN CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ EN
MAURICIE! 

	 Le nouveau Centre de justice de proximité de la Mauricie (CJP-Mau) a été inauguré  
le 23 novembre 2018 par Mme Sonia LeBel, ministre de la Justice du Québec; le président 
de notre conseil d’administration (CA), M. Michel Falardeau et la directrice du CJP-Mau,  
Me Andréanne Lascelle-Lavallée. Ces trois personnes ont participé à une conférence de 
presse, laquelle a été suivie de la traditionnelle coupe du ruban. 

Étaient aussi présents à cette cérémonie des membres de la magistrature; Me Pierre Soucy, 
bâtonnier de la Mauricie; M. Richard Carbonneau, directeur du Fonds Accès Justice; les 
membres de notre CA; l’équipe du CJP-Mau; des directeurs d’autres Centres de justice de 
proximité (CJP) ainsi que des représentants d’institutions et d’organismes provinciaux et 
régionaux. 

1. INAUGURATION DU CJP

Me Marie-Pascale Boudreault, représentante 
du BFAJ; M. Richard Carbonneau, directeur du 
BFAJ; Mme Sonia LeBel, ministre de la Justice 
et Me Andréanne Lascelle-Lavallée, directrice 
du CJP-Mau.

Tandis que les personnes présentes étaient 
invitées à aller visiter les locaux de l’organisme, 
des bouchées et consommations ont été 
servies.

L’évènement a été un succès et l’inauguration 
du CJP-Mau a ainsi fait l’objet d’une couverture 
médiatique enviable autant dans les médias 
régionaux que nationaux (voir la revue de 
presse en annexe). 

Me Jessyca Boucher, juriste; Me Stéphanie 
Gauvreau, directrice du CJP du Nunavik et 
Me Frédérique Tessier, directrice du CJP de la 
Montérégie.
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 MICHEL FALARDEAU
Président

Michel Falardeau

MOT DU PRÉSIDENT
	 C’est avec plaisir et fierté que je vous présente le premier rapport annuel 
du CJP-Mau, au terme d’une année bien remplie qui a demandé une implication 
particulière des membres du CA et du personnel.

L’automne dernier, le Bureau du Fonds Accès Justice (BFAJ) réunissait sept 
personnes pour constituer un CA provisoire. Dès lors, le travail n’a pas manqué, 
notamment la recherche de locaux, l’embauche d’une directrice générale et de 
son équipe, l’élaboration de règlements généraux, une assemblée générale de 
fondation et une cérémonie d’ouverture officielle.  

Depuis, le CJP-Mau a atteint un niveau d’achalandage surprenant après seulement 
quelques mois de fonctionnement. Nous avons tenu une activité portes ouvertes, 
constitué des services d’information et de référencement juridiques, organisé des 
rencontres avec des clientèles précises et conclu des alliances avec des partenaires. 

À la fin de cette première année d’activité, on peut assurément convenir que le 
CJP-Mau est arrivé à actualiser sa mission qui consiste, entre autres, à offrir aux 
citoyens un service d’information juridique de soutien et d’orientation en 
complémentarité avec les ressources existantes. Par le fait même, il s’est aussi 
investi à devenir une porte d’entrée accessible et humaine sur le système judiciaire. 

Je tiens donc à remercier les membres du CA pour leur dévouement et leur 
engagement exprimés par un travail d’équipe mettant à contribution les forces de 
chacun. Cela a permis d’assurer la structure de notre CJP sur des fondements 
solides et pérennes. 

Merci à notre directrice générale qui a fait montre, dès son embauche, de 
dynamisme et d’une grande efficacité dans les divers aspects, administratifs et 
juridiques, de son travail. Avec son équipe de juristes de qualité, que je remercie 
également, elle a mis sur pied des services qui, à n’en pas douter, répondent à de 
réels besoins. La contribution d’un stagiaire en techniques juridiques a aussi été 
très appréciée.

Enfin, je tiens à souligner la précieuse collaboration de nos partenaires qui ont 
facilité l’atteinte de notre mission. Ainsi, le BFAJ, en plus d’être notre bailleur de 
fonds, nous a fourni de précieux conseils lors des différentes étapes de notre 
démarrage.      

Bien que le CJP-Mau soit sur une très bonne lancée, il lui reste encore à atteindre 
sa vitesse de croisière. La prochaine année devrait lui permettre de mieux définir 
et consolider sa gamme de services ainsi que son déploiement dans la région.   

ANDRÉANNE LASCELLE- 
LAVALLÉE
Directrice du CJP-Mau

MOT DE LA DIRECTRICE
	 Voici donc le rapport des accomplissements du CJP-Mau pour sa première 
année d’exercice. L’historique de la mise en place de notre centre permettra de bien 
saisir l’envergure du travail accompli. 

Tout a commencé le 6 novembre 2017, par l’annonce de la ministre de la Justice, 
Mme Stéphanie Vallée, et de la ministre responsable de la région de la Mauricie, 
Mme Julie Boulet, de l’implantation d’un CJP en Mauricie au cours de l’année 2018. 

Suivant cette nouvelle, un CA provisoire a été formé et s’est réuni pour la première 
fois le 28 février 2018. Avec le soutien du BFAJ, il a notamment vu à la constitution 
du CJP en OBNL, à la visite des locaux potentiels pour nos bureaux, au recrutement 
et à l’embauche de la direction, à l’ouverture du compte bancaire de l’organisme, 
etc.

Arrivée en poste le 4 juin 2018, j’ai donc pu prendre le relais de plusieurs dossiers, 
et il n’en manquait pas. Mon premier mandat a été de procéder à la sélection de 
nos locaux et à la négociation du bail. Ensuite, il a fallu aménager nos bureaux, 
effectuer les multiples demandes de soumissions et octroyer des contrats pour 
l’acquisition du mobilier ainsi que du matériel informatique, téléphonique et 
d’impression. Il y a eu aussi l’enregistrement de l’organisme auprès des institutions 
gouvernementales, la création d’outils promotionnels et le recrutement du personnel. 

Le 4 septembre 2018, nous avons tenu une assemblée générale de fondation pour 
concrétiser la mise en place de l’organisme et confirmer le CA dans ses fonctions. 
Les règlements généraux ont alors été discutés et adoptés. À l’arrivée en poste de 
l’équipe, le 1er octobre 2018, un grand chemin avait déjà été parcouru. 

Il nous restait à mettre en place le contenu du Centre et c’est à cette fin que nous 
nous sommes rendus à Québec et à Brossard pour observer nos confrères et en 
apprendre davantage sur leurs méthodes de travail. L’équipe a ainsi pu adapter et 
concevoir des outils qui allaient lui servir à offrir ses services d’information juridique 
aux citoyens. 

Fières du parcours réalisé et impatientes d’accomplir notre mission, c’est finalement 
le 23 novembre 2018 qu’a eu lieu l’inauguration et que nous avons pu offrir nos 
services à la population. Les statistiques et le bilan ci-joints font état des quatre 
premiers mois d’activités du CJP-Mau. 

Or, ce rapport ne serait pas complet s’il ne signalait pas le travail colossal accompli 
par le CA, le BFAJ et l’équipe du CJP-Mau dans les mois qui ont précédé 
l’inauguration. Je tiens à tous les remercier pour la confiance qu’ils m’ont accordée, 
pour leur dévouement à la cause de l’accessibilité à la justice et pour leur implication 
soutenue à ce merveilleux projet qu’a été la création du Centre de justice de 
proximité de la Mauricie.

Andréanne Lascelle-Lavallée
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« JE VOUS REMERCIE 
ÉNORMÉMENT POUR TOUTES 

LES INFORMATIONS FOURNIES, 
ÇA M’AIDE À SAVOIR OÙ 

ALLER DANS CE PROCESSUS 
INCONNU POUR MOI. »

« MERCI INFINIMENT POUR VOS 
DÉMARCHES ET LES DIFFÉRENTS 
LIENS. JE ME SENS NETTEMENT 

MIEUX OUTILLÉE. »

« JE ME SENS SOUTENUE 
DANS VOTRE SERVICE DE 
JUSTICE DE PROXIMITÉ. »

« VRAIMENT, MERCI 
BEAUCOUP. SI LE BESOIN SE 

FAIT SENTIR, JE ME PROMETS 
BIEN DE VOUS CONTACTER. 

VOTRE APPROCHE M’A 
VRAIMENT AIDÉ. »

AOÛT 2018 À MARS 2019, LES CHOSES PRENNENT
PLACE

COMMENTAIRES DES CITOYENS
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4. PRÉSENTATION DU CJP
À PROPOS DU CJP-MAU

MISSION

	 Le CJP-MAU est un organisme à but non lucratif ayant pour mission de promouvoir 
l’accès à la justice en favorisant la participation des citoyens par des services d’information 
juridique, de soutien et d’orientation, offerts en complémentarité avec les ressources 
existantes.

VALEURS

	 Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la collaboration sont au cœur de nos 
valeurs. De plus, nous reconnaissons en chaque individu la capacité à prendre en charge sa 
situation et croyons en son potentiel à faire les meilleurs choix pour lui-même.

VISION

	 Nous sommes un lieu reconnu d’information juridique et d’orientation, proche des 
citoyens, visant à rendre la justice plus accessible et à accroître la confiance dans le système 
de justice.

SERVICES OFFERTS

	 Le CJP-Mau est un lieu d’écoute neutre et impartial qui s’adresse à toute personne, 
quels que soient ses revenus ou la nature juridique de son problème. Tous les services offerts 
sont gratuits et confidentiels. 

Dans le cadre de la clinique d’information juridique, nos juristes :

•	 donnent de l’information juridique aux citoyens pour les aider à prendre des décisions 
éclairées;

•	 informent les citoyens sur différentes manières de régler leurs conflits sans avoir 
recours aux tribunaux, comme la négociation, la médiation et l’arbitrage, et mettent 
à leur disposition des outils pour bien comprendre ces options;

•	 orientent les citoyens vers des ressources spécialisées, comme un organisme 
gouvernemental ou communautaire, un professionnel du droit ou un médiateur;

•	 aident les citoyens à repérer les formulaires appropriés et leur fournissent des 
explications pour les remplir correctement;

•	 Outillent les citoyens et les orientent pour qu’ils exercent leurs droits.

L’équipe est également appelée à offrir des séances d’information juridique à l’intention 
des citoyens et organismes, sur des thèmes comme les suivants :

•	 Petites créances; 

•	 Garde d’enfant et pension alimentaire;

•	 Normes du travail;

•	 Protection du consommateur;

•	 Testament et mandat de protection;

•	 Succession, etc.

 
Ces séances sont offertes dans nos bureaux ou dans les locaux d’organismes qui en font 
la demande.

Autres services :

•	 Un ordinateur est mis à la disposition des citoyens qui désirent réaliser des recherches 
ou de la rédaction de nature juridique. Un photocopieur est également accessible 
aux citoyens qui doivent imprimer ou transmettre des formulaires ou procédures.

•	 Un commissaire à l’assermentation est présent sur place pour assermenter au besoin 
les citoyens dans le cadre de leurs procédures.

•	 Un éventail de dépliants, de brochures et d’outils d’information publiés par des 
organismes privés, publics ou communautaires est aussi disponible à nos bureaux. 

•	 Enfin, l’équipe travaille dans ses temps libres à la conception d’outils d’information 
juridique avec différents partenaires.
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HISTORIQUE

	 En 2009-2010, grâce à un partenariat financier entre le Barreau du Québec, la Chambre 
des notaires, le ministère de la Justice et la Société québécoise d’information juridique, trois 
premiers Centres de justice de proximité (CJP) ont vu le jour : ceux du Bas-Saint-Laurent, de 
la Capitale-Nationale et de la grande région de Montréal. 

D’une durée de trois ans, ces projets pilotes ont été couronnés de succès, et sept autres CJP 
ont été créés depuis dans autant de régions : Outaouais, Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, 
Saguenay–Lac-Saint-Jean, Montérégie, Côte-Nord, Mauricie et Nunavik.

  FINANCEMENT

	 Le CJP-Mau a reçu 160 000 $ du Fonds Accès Justice comme budget d’implantation. 
À ce montant s’est ajouté 109 194 $ en 2018-2019, comme budget de fonctionnement.

Le Fonds Accès Justice, créé par le ministère de la Justice le 5 avril 2012, vise à soutenir des 
actions améliorant la connaissance et la compréhension du droit et du système de justice 
québécois par les citoyens, favorisant ainsi l’accès à la justice.

Les revenus du Fonds Accès Justice proviennent principalement :

•	 de crédits du ministère de la Justice du Québec;

•	 de l’entente Canada-Québec concernant les mesures québécoises de justice familiale;

•	 d’une contribution de 8 $ exigée aux personnes qui commettent une infraction aux lois 
pénales québécoises. 

 
CONSEIL D’ADMINISTRATION

	 Entre la date de la constitution de l’organisme et l’assemblée générale constitutive du 
4 septembre 2018, le CJP-Mau a été administré par un CA provisoire composé des sept 
administrateurs suivants :

•	 M. Michel Falardeau, président (ministère de la Justice);

•	 Mme Johanne Fortin, secrétaire (Équijustice);

•	 M. Dave Lysight, trésorier (CAVAC);

•	 Me Renée Lebœuf (Chambre des notaires);

•	 Me Sarah Landry (Barreau de la Mauricie);

•	 Me Michel Tessier (Centre communautaire juridique);

•	 Mme Marie-Josée Beaudoin (Institut de médiation et d’arbitrage du Québec). 

Lors de l’assemblée constitutive, les membres du conseil provisoire ont été reconduits comme 
membres du CA permanent dans les mêmes fonctions.

Mme Marie-Josée Beaudoin a été administratrice jusqu’au 12 novembre 2018.

5. STRUCTURE
ORGANISATIONNELLE

De gauche à droite : M. Michel Falardeau, président; Me Sarah Landry; Mme Johanne Fortin, secrétaire; 
Me Andréanne Lascelle-Lavallée, directrice générale; Me Michel Tessier; Me Renée Lebœuf et  
M. Dave Lysight.
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L’ÉQUIPE

	 Le succès du CJP-Mau passe d’abord et avant tout par l’engagement, le dynamisme 
et la créativité de son équipe de travail, qui s’investit beaucoup dans son offre de service de 
qualité à des citoyens souvent vulnérables. Le CJP-Mau compte 4 employés permanents : 
une directrice, deux juristes et une adjointe administrative-réceptionniste.

À la fin de l’année financière 2018-2019, ces personnes formaient l’équipe :

•	 Me Andréanne Lascelle-Lavallée, directrice générale;

•	 Me Jessyca Boucher, juriste;

•	 Me Marie Allard, juriste.

De plus, Mme Suzie-Dominique Beaulieu a également fait partie de la dynamique équipe du 
CJP-Mau comme adjointe administrative-réceptionniste jusqu’en février 2019. 

Le CJP-Mau prend également sous son aile des étudiants universitaires et de techniques 
juridiques pour soutenir les juristes dans leur travail, principalement en effectuant de la 
recherche documentaire et jurisprudentielle. M. Nicolas Tremblay, du Collège Ellis, a donc 
prêté main forte à l’équipe durant 14 semaines, soit le temps de son stage de techniques 
juridiques. Passionné de recherche, il aura pu approfondir ses connaissances dans tous les 
domaines du droit. Fort de ses techniques et de ses nouveaux acquis, M. Tremblay entamera 
en septembre prochain son baccalauréat en droit à l’Université d’Ottawa.

TÉMOIGNAGE DE Me JESSYCA BOUCHER

	 Embauchée comme juriste dès les débuts du CJP-Mau, j’ai vu grandir un Centre à 
l’image des employés qui y travaillent et des réalités de la région. Ce poste m’a permis non 
seulement de m’accomplir en tant que juriste, mais aussi de m’ouvrir aux relations humaines. 
Plus le temps avance, plus je me rends compte que la justice passe autant par les acteurs qui 
la façonnent que par les perceptions des gens qui y sont confrontés.

Dans les derniers mois, le rôle de juriste au CJP-Mau m’a apporté différentes visions de la 
justice. Je trouvais déjà important que la justice soit accessible monétairement à tous les 
citoyens qui en avaient besoin. Je me rends compte maintenant que l’accessibilité, c’est bien 
plus que cela. 

C’est voir les yeux d’un citoyen s’illuminer lorsqu’il comprend mieux la loi, parce qu’elle lui a 
été vulgarisée, tout en lui permettant de ventiler ses problèmes pour qu’il prenne conscience 
du tableau complet qui s’offre à lui. C’est quand cette personne découvre que la poursuite 
devant les tribunaux n’est qu’une des options parmi plusieurs. C’est offrir un choix au citoyen 
et lui faire confiance quant à sa capacité de prendre la meilleure décision pour lui. 

Au CJP-Mau, nous avons l’impression de pouvoir changer quelque chose dans la vie des gens. 
Nous prenons le temps de les écouter et de les orienter vers des solutions tangibles. C’est  

Me Jessyca Boucher  
juriste

si satisfaisant de se rendre compte que leur donner 
des outils fait en sorte qu’ils se sentent plus en 
contrôle de leur situation.  

Pour la prochaine année, je suis confiante que 
nous saurons continuer de rendre la justice 
accessible et de bien orienter les gens, tout en 
tenant compte de la dimension humaine 
importante dans tout problème juridique.  

En vertu des règlements généraux, le CA est 
composé de sept membres, dont trois 
permanents (Ministère de la justice, Chambre 
des notaires de la Mauricie et Barreau de la 
Mauricie), trois provenant d’organismes 
partenaires et un membre citoyen. 

En 2018-2019, le CA provisoire ou le CA 
permanent ont tenu au total 11 rencontres.

490
Heures de formation et de 

sensibilisation d’un futur professionnel 
du droit à l’enjeu de l’Accès à la 

justice

COUPS DE COEUR ET OBSERVATION DE L’ÉQUIPE 

Des étudiants de l’Université de Sherbrooke (stage 
coop et activité clinique), de l’Université de Montréal 
(bénévolat), du Collège Ellis (techniques juridiques) 
et du Collège Vison 2020 (secrétariat) viendront 
également soutenir l’équipe durant la prochaine 
année.
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TÉMOIGNAGE DE M. NICOLAS 
TREMBLAY

	 Mon stage au CJP-Mau a été pour moi une 
expérience des plus enrichissantes. Mon court 
séjour de 14 semaines, parmi des juristes dévouées, 
sensibles et passionnées, m’a non seulement 
permis d’approfondir mes connaissances 
juridiques, mais aussi de développer mon côté 
humain. 

Tout d’abord, les mandats de recherches qui m’ont 
été confiés m’ont donné la chance de toucher à 
plusieurs domaines et d’appliquer à des situations 
concrètes les connaissances théoriques acquises 
au cours de mes études. 

De plus, le fait de savoir que les résultats de mes 
recherches, combinés à l’expérience et au 
savoir-faire des juristes avec qui j’ai eu la chance de collaborer, permettaient de venir en aide 
aux citoyens a été très stimulant et valorisant. L’aspect relationnel de mon travail a été 
également très bénéfique pour moi sur le plan personnel. Mes interactions avec les citoyens 
m’ont permis de développer un sentiment d’empathie et m’ont fait prendre conscience de 
l’importance d’avoir une bonne écoute dans le milieu juridique. Les rencontres auxquelles j’ai 
eu la chance d’assister ont été aussi très instructives. Elles m’ont exposé au problème 
d’accessibilité à la justice et m’ont fait prendre conscience du très bas niveau de confiance 
que les gens entretiennent envers l’appareil judiciaire. Elles m’ont aussi amené à réaliser 
l’importance du CJP sur le plan de l’accès à la justice. En effet, l’information juridique fournie 
par les juristes, au cours de ces rencontres, permet aux bénéficiaires de prendre connaissance 
de leurs droits et des différents recours qui s’offrent à eux. 

De plus, lors de ces rencontres, j’ai été à même de constater que malgré leur méfiance envers 
le système de justice, les citoyens deviennent à la fois curieux et attentifs lorsque l’information 
leur est transmise dans un vocabulaire plus accessible.

En un mot, mon passage au CJP-Mau comme stagiaire a été pour moi une expérience 
inoubliable dont je garderai de très bons souvenirs tout au long de ma carrière.

transmise dans un vocabulaire plus accessible.

M. Nicolas Tremblay,  
stagiaire en techniques juridiques

TÉMOIGNAGE DE Me MARIE ALLARD

	 Ce que je retiens de mes premiers mois comme juriste au CJP-Mau, c’est la différence 
que l’on fait dans la vie des gens et leur reconnaissance face à notre travail. Par exemple, 
lorsqu’une citoyenne prend la peine de nous rappeler, non seulement pour nous remercier 
de l’avoir aidée et de l’avoir encouragée à ne pas baisser les bras, mais aussi pour nous dire 
qu’elle est fière d’elle parce qu’elle a réussi à obtenir ce qu’elle voulait, comme elle le voulait 
et, surtout, par elle-même, ça me donne l’impression d’être à la bonne place, au bon moment 
et, par-dessus tout, de faire vivre la mission du CJP-Mau aux citoyens.

Me Marie Allard, 
juriste

J’ai aussi l’impression que notre rôle de juriste, 
c’est d’éteindre des feux au quotidien. Les 
citoyens arrivent souvent bouleversés par une 
nouvel le,  angoissés par les étapes à 
entreprendre pour leurs procédures judiciaires, 
etc. Notre rôle est alors non seulement de leur 
donner des renseignements fiables et vérifiés, 
mais aussi de les accompagner, à notre 
manière, dans leurs tempêtes.

Pour l’année à venir, je nous souhaite d’autres 
belles rencontres et encore… plus de feux à 
éteindre!
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Nous avons aussi envoyé des courriels d’information à plusieurs autres organismes et distribué 
des dépliants, encarts et affiches. 

SÉANCES D’INFORMATION ET ÉVÉNEMENTS

	 Depuis son inauguration le 23 novembre 2018, l’équipe du CJP-Mau a offert 23 séances 
d’information à plus de 536 participants. 

SALON DES AÎNÉS ET DES AIDANTS DE 
TROIS-RIVIÈRES ET SALON DES 
RESSOURCES

	 Les 5 et 6 novembre 2018, le personnel 
du CJP-Mau a tenu un kiosque dans le cadre 
de ces deux salons. La première journée était 
dédiée aux aînés et aux aidants naturels, tandis 
que la seconde visait les ressources du milieu 
de la santé, comme les infirmières et les 
travailleurs sociaux, qui cheminent auprès 
d’eux. Me Marie Allard, 

juriste

Mme Suzie-Dominique Beaulieu; Me Marie Allard et  
M. Jean Boulet, député de Trois Rivières, ministre du 
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale et ministre 
responsable de la région de la Mauricie.

6. RAPPORT D’ACTIVITÉ
2018-2019 

PRÉSENTATION AUX ORGANISMES

	 Pour faire connaître le CJP-Mau et ses services, et depuis l’ouverture du centre, nous 
avons rencontré plusieurs représentants d’organismes de la Mauricie ou discuté avec  
eux : 

•	 Le Gyroscope
•	 Sûreté du Québec
•	 Police de Trois-Rivières
•	 Commission scolaire Chemin-du-Roy
•	 Juges de la cour du Québec
•	 DPCP
•	 Table Action Abus Aînés
•	 Travailleurs sociaux des GMF 
•	 Centre de pédiatrie sociale de 

Trois-Rivières
•	 Université de Sherbrooke
•	 Et plus encore…

Plus de

organismes contactés
30

•	 Équijustices de la Mauricie et du 
Centre-du-Québec

•	 CALACS Trois-Rivières
•	 CALACS Shawinigan
•	 Emphase
•	 Maison de la famille de Trois-Rivières
•	 SIER – Service d’intégration à l’emploi 

Radisson
•	 CAVAC
•	 Greffes du Palais de justice de 

Trois-Rivières
•	 Appui Mauricie
•	 SRAD
•	 ROÉPAM
•	 CANOS
•	 Comité Logement
•	 SAC-04
•	 Office municipal d’habitation
•	 Service des probations
•	 CIBES
•	 Centre des femmes de Mékinac

536
Participants aux séances 

d’information
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VISITE DU MINISTRE BOULET

	 Le 11 janvier 2019, le CJP-Mau a eu l’honneur de recevoir M. Jean Boulet, député de 
Trois Rivières, ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale et ministre responsable 
de la région de la Mauricie. Monsieur Boulet a eu l’occasion de s’entretenir avec l’équipe, de 
visiter nos locaux et d’en apprendre davantage sur nos services. Il s’est dit très emballé par 
la mission de notre organisme et notre implantation dans la région.

JOURNÉE PORTES OUVERTES

	 Le 1er février 2019, le CJP-Mau a tenu une journée portes ouvertes et a accueilli une 
cinquantaine de visiteurs venus en apprendre davantage sur notre organisme et sa mission.

AUTRES REPRÉSENTATIONS

	 L’équipe du CJP-Mau s’est aussi fait un devoir de participer à divers événements de 
communautés juridiques et régionales pour faire connaître ses services et consolider ses liens 
avec les intervenants du milieu. Parmi ces événements :

•	 Table sociojudiciaire de Trois-Rivières; 

•	 Table de concertation en matière de jeunesse de Trois-Rivières;

•	 Cocktail des fêtes de la SDC Centre-ville Trois-Rivières;

•	 Journée carrière universitaire au kiosque de l’Association des Jeunes Barreaux de Région; 

•	 Midi-carrière non-traditionnelle de l’Université de Sherbrooke (faculté de droit);

•	 Cocktail Éducaloi pour souligner l’implication de ses bénévoles;

•	 Rentrée judiciaire du Barreau de la Mauricie.

PARTICIPATION À DES FORMATIONS

•	 Médiation civile et commerciale : une formation de 40 heures 
offerte à tous les CJP pour familiariser leurs juristes avec le 
processus de médiation, afin qu’ils puissent mieux orienter les 
citoyens vers ce service.

•	 Journée du Barreau du Québec. 

•	 Modifications au Régime québécois d’adoption. 

•	 Survol de la jurisprudence récente en matière familiale. 

•	 Agir en sentinelle pour prévenir le suicide : une formation de  
7 heures offerte gratuitement par le Centre de prévention suicide 
Accalmie afin d’outiller les participants dans leur relation d’aide 
avec les citoyens.

•	 Ergonomie en milieu de travail : un atelier d’information donné 
par une ergonome pour assurer que chaque participant ait un 
poste de travail qui évite des blessures possibles.

•	 Programmes et services offerts par la Maison Radisson : nos 
juristes ont pu se familiariser en détail avec les programmes et 
services de l’organisme pour mieux référer les citoyens au besoin.

•	 Présentation de la nouvelle plateforme PAJ de l’Office de la 
protection du consommateur.

•	 Demi-journée d’observation aux petites créances.

•	 Formation en santé-sécurité au travail (CNESST).

RÉDACTION

•	 Rédaction d’un article dans le cadre de la collaboration nationale 
des CJP avec Protégez-vous : « La diffamation à l’ère du  
numérique »

•	 Rédaction d’un article pour l’édition papier du magazine mauricien 
Mag2000 de mars 2019 (p.54) : « Quand votre rêve d’acheter une 
maison devient votre pire cauchemar… »

M. Miville Tremblay,  
médiateur et formateur.
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https://www.protegez-vous.ca/partenaires/centres-de-justice-de-proximite/la-diffamation-a-l-ere-du-numerique
http://mag2000.ca/storage/files/5c8957484d410.pdf


ACHALANDAGE WEB

PAGE FACEBOOK

	 Augmentation  de 346 abonnés depuis sa 
mise en ligne qui a eu lieu simultanément à 
l’inauguration du Centre le 23 novembre 2018. Il y 
a eu 32 publications de fait jusqu’au 31 mars 2019. 

INFOLETTRES 

	 Envoie de deux infolettres de la part du  
CJP-Mau (février et mars 2019). Le CJP-Mau a aussi 
participé à une infolettre nationale spéciale au sujet 
de l’ouverture du centre. 

SERVICE À LA CLIENTÈLE ET TERRITOIRE

	 Depuis son inauguration, 773 citoyens au total ont eu recours au service d’information 
juridique du CJP-Mau en communiquant avec nous par téléphone, par courriel, en personne 
ou par Facebook.

Notre territoire est celui de la Mauricie. Cependant, les citoyens de régions non servies par 
des CJP ont pu trouver réponses à leurs questions auprès de nos juristes cette année. Le 
CJP-Mau entend maintenir ce service hors région, le temps qu’il gagne en popularité et 
atteigne son rythme de croisière.

D’ailleurs, il est à noter que les citoyens qui se présentent sur place seront toujours servis, 
peu importe leur provenance et le fait qu’il y ait, ou pas, de CJP dans leur région.

REMERCIEMENTS

 	 Le CJP-Mau tient à remercier le ministère de la Justice du Québec, qui a financé nos 
activités au cours de la dernière année, ainsi que toute l’équipe du BFAJ pour son soutien. 
Merci de nous avoir aidés à offrir aux citoyens de la Mauricie ce service qui répond à un besoin 
réel et de nous permettre, comme équipe, de vivre cette extraordinaire aventure!

Nous tenons à remercier également Me Maude Bégin-Robitaille, Me Hajer Labidi et Mme 
Valérie Jutras, pour leur rôle de responsables des communications nationales (RCN) cette 
année. Par leur travail exemplaire, elles ont su soutenir le CJP-Mau tant lors de son implantation, 
de son inauguration et de ses activités courantes que pour la réalisation de ce rapport. L’aide 
apportée par la RCN à chacun des 10 CJP de la province est inestimable! 

ANNEXE 1. DONNÉES 
STATISTIQUES
2018-2019

773
Demandes d’information juridique.

536
Participants aux séances d’information 
et ateliers.

Nombre de  
citoyens informés  

en 2018-2019

 1 914

361
Citoyens informés par des projets 
spéciaux d’accès à la justice.

1 102
Demandes d’information d’ordre 
général.

NOVEMBRE 2018 À MARS 2019 :
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DOMAINES DE DROIT

ÂGE LANGUE

 1 %

97 %

 2 %

Français

Anglais

Autres

Biens

Droit civil

Droit commercial 
et corporatif 
 
Droit criminel et  
pénal 

Droit familial 

Droit municipal

Droit des 
personnes

Droit public et
administratif

Droit du travail

Faillite et 
insolvabilité

Preuve et 
procédure civile

Succession et
libéralité

3 %

31 %

1 %

11 %

24 %
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18%16 %

33%

29%

SCOLARITÉ

MOIS NOMBRE DE 
CONSULTATIONS

Novembre 2018 202

Décembre 2018 146

Janvier 2019 184

Février 2019 212

Mars 2019 224

Total 773

CONSULTATIONS

9 %

21 %

15 %

16 %

30 %

Refus  de  
répondre : 8%

Primaire 

Secondaire 

Professionnel (D.E.P.) 

Collégial (CEGEP)

Universitaire

 
RÉFÉRENCE

21 %
Site Web

21 %

12 %
Amis/Parents

Autres : 46  %
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Plus de 80 000 $
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40 000 $ à 60 000 $

20 000  à 40 000 $
Moins de 20 000 $

REVENUS

23 %
36 %

15 %

6 %
4 %
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RÉGIONS

Trois-Rivières Centre-du-Québec

399 demandes

RÉCEPTION DE LA  
DEMANDE

Par Téléphone

En Personne

14 %

79 %

Shawinigan MRC de Maskinongé

MRC de Mékinac

126 demandes

26 demandes64 demandes

20 demandes
MRC des Chenaux
21 demandes

AUTRES SECTEURS NOMBRE DE 
DEMANDES

Lanaudière 25

Laurentides 18

Estrie 16

La Tuque 9

Par courriel

8 %

51 %
Femmes

48 %
Hommes

GENRE

ANNEXE 2. REVUE DE
PRESSE

Le Nouvelliste 

Voir l’article en ligne
Voir l’édition papier

Radio-Canada Mauricie (vidéo)

Téléjournal du 23 novembre (13:15) 

Journal de Montréal (version papier)

Voir le PDF

Journal de Montréal/Québec (en ligne)

Voir l’article

L’Hebdo Journal, L’Écho de Maskinongé, L’Hebdo du Saint-Maurice (en ligne)

Voir l’article

Entrevue à TVA Trois-Rivières (vidéo)

L’Écho de Trois-Rivières (en ligne)

Voir l’article

Nous.tv Mauricie

Vidéo (4 :17) 

Autres régions 
(province de Québec)

59 demandes
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https://www.lenouvelliste.ca/actualites/un-centre-de-justice-de-proximite-voit-le-jour-en-mauricie-e4a560b8ed5f2ce98453bbc5f341e51f
https://www.justicedeproximite.qc.ca/wp-content/uploads/2019/05/Le_Nouvelliste2018-11-24_page9.pdf
https://ici.radio-canada.ca/tele/le-telejournal-mauricie/site/episodes/421025/episode-du-23-novembre-2018
https://www.justicedeproximite.qc.ca/wp-content/uploads/2019/05/Article-Journal-de-Montréal.pdf
https://www.journaldemontreal.com/2018/11/23/inauguration-dun-centre-de-la-justice
https://www.lhebdojournal.com/actualite/des-services-gratuits-dinformation-juridique-en-mauricie/ 
https://www.lechodetroisrivieres.ca/actualites/faits-divers-et-judiciaire/350401/inauguration-du-centre-de-justice-de-proximite-de-la-mauricie
https://nous.tv/fr/node/145356 


1350, rue Royale, bureau 401, 
Trois-Rivières (Québec) G9A 4J4

Téléphone :		  (819) 415-5835
Sans frais : 	       1 888) 542-1822	

mauricie@cjpqc.ca


